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LES POLLUEURS FRAPPENT 
A NOUVEAU LA BRETAGNE 

L a marée noire s'étend 
sur des kilomètres de côtes, 
endommageant gravement 

l'un des plus beaux sites breton 
Après la catastrophe de 

VAmoco Cadiz, la dernière 
marée noire qui a frappé la 
Bretagne, le ronron tran­
quille du pouvoir plus oc­
cupé à mater les manifes­
tations populaires de protes­
tation qu'à faire en sorte 
que de tels drames ne puis­
sent se reproduire, donne 
pour l'avenir de vives in­
quiétudes à tous ceux qui, 
gens de mer, scientifiques, 
écologistes, avaient à cœur 
le maintien de l'équilibre et 
de l'intégrité du milieu ma­
rin. La retraite dorée qui 
avait «frappé» le préfet au 
Finistère, la mutation du di 
recteur de l'équipement, la 
miso en place de moyens de 
surveillance du trafic mari­
time sans portée réelle et 
sans rechercher les causes 
profondes qui avaient rendu 
possible la marée noire, l'in­
solente impunité où se pré­
lassent encore les trusts ca­
pitalistes Shell et Amoco, 
tout cela laisse présager ce 
qui aujourd'hui, une fois de 
plus inquiète la Bretagne. 

Vendredi 6 mars, 6 h 35, 
Le Tanio, pétrolier malgache 
(39 hommes d'équipage, 
27 500 tonnes de fuel lourd 
à bordl lance un message 
de détresse. Le navire lancé 
depuis ?1 ans Ic'est beau 
coup pour un pétrolier) avait 
été entièrement révisé l'an 
dernier à la Spezia en Italie. 
La tempête qui soufflait à 
90 km/h provoquant des 
creux de 16 mètres, a eu 
raison du 7an/o qui s'est 
brisé en deux, libérant aus­
sitôt plus de 3 000 tonnes de 
fuel, à 50 kms dans le nord 
de l'île de Bati. 31 des 
membres de l'équipagne ont 
été sauvés, 4 autres sont 
morts, 4 sont portés dis­
parus. A 16 h 55, la partie 
avant du pétrolier, celle qui 
contient le plus de pétrole, 
sombre par 90 m de fond. 
L'autre partie à été prise en 
remorque dans la matinée 
de samedi. Déportantes 
nappes de pétrole ont tou­
ché les îles anglo-normandes 
et les côtes du nord de la 
Bretagne, atteignant dès 
lors, la côte de Trégastel, 
Trôbeurden près de Lan-
nion. 

Une fois de plus, il est 
difficile de discerner les res­
ponsabilités des divers 

Chelles : succès de la 
manifestation contre 
l'agression raciste 
fasciste de jeudi dernier 

«Le racisme, 
on sait où ça va 
si on laisse faire » 
Discussion avec des lycéens 

Lire page 3 

Erythréens en 
France : L e droit 
au statut de 
réfugié politique 

Le statut de réfugié politique est refusé à la majorité 
des Erythréens se trouvant en France, alors qu'il est accordé 
aux ressortissants d'autres pays (notamment du sud-est 
asiatique! qui subissent un sort analogue, pourquoi ? C'est 
pour alerter l'opinion publique sur cette question que le 
«Comité de soutien à la lutte de libération du peuple Ery­
thréens organisait lundi à Pari; une conférence de presse, 
en présence de Nali Kurdi représentant du FPLE en France. 

Lire page 6 

Plogoff -
Cap-Sizun : 
une semaine qui 
s'annonce riche 
en événement 

Lire page 4 
groupes capitalistes dans 
cette affaire tant les intérêts 
se croisent et s'emmêlent. 
Qu'on en juge plutôt : le 
navire appartient è la com­
pagnie malgache de trans­
port (où sont associés l'Etat 
malgache, la Socatra com­
pagnie d'armement liée au 
groupe Worms et la compa­
gnie navale Worms). C'est 
le groupe ELF qui l'affrète 
en 1979 pour le sous-affreter 
ensuite à la société tifetrol 
and OU Traidingu, filiale de 
la compagnie britannique 
Peninsular and Oriental. 
Ajoutons encore que la gé­
rance technique du navire 
était è la charge de la So­
ciété Française de Trans­
ports Pétroliers, et que la 
gestion de l'équipage était 
assurée conjointement par la 
Socatra et la Compagnie 
Navale Worms. On peut 
constater que dans un tel 
imbroglio, toute éventuelle 
action juridique s'enlisera. 

Suite page 3 

L E MOUVEMENT 
D E G R E V E 

DES INSTITUTEURS 
S E D E V E L O P P E 

Grèves dans une quarantaine 
de départements 
contre les fermetures de classes 
Manifestation mardi 11 à Paris, 
14 h 30 place de la république 

Lire en page 7 l'interview d'une institutrice 
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informations générales — 

Contre les suppressions de classes et de postes 

Un pas vers l'unité enseignants-élèves 
Table ronde professeurs-élèves en grève du lycée et collège Joliot-Curie à Nanterre 

De notre correspondant 

Une manifestation départementale, A l'appel du SNES, du SNI 
9 2 , du SGEN et de la Fédération Cornée des parents d'élèves a ras­
semblé à peu près deux mille personnes dans les rues de Nanterre 
ce samedi matin 8 mars, sur les objectifs suivants : refus des suppres­
sions de classes dans le primaire, refus des suppressions de postes 
dans le secondaire, opposition è la politique d'uuitérité dans l'en­
seignement. * 

A l'issue de cette manifestation, un correspondant du Quotidien 
du Peuple a demandé à quelques élèves et professeurs, parmi tes plus 
actifs du lycée Joliot-Curie s'ils acceptaient une interview, sous forme 
de table-ronde, sur leur lutte. Ceci dans un double but : dresser en­
semble, profs et élèves, un premier bilan d'une lutta plus qu'intéres­
sante ; et, è travers la publication de ce témoignage dans la presse, 
contribuer è populariser leur grève, dans un contexte où tout ne leur 
est pas favorable. Un mot sur la situation A Johot Curie : les élèves 
sont en « grève perlée > depuis le 19 février, et les professeurs en 
grève reconductible depuis le 7 mars. 

Ont donc participé A cette taole ronde neuf personnes : cinq pro 
fesseurs (SGEN. SNES, SNI PEGC et non syndiqués) et quatre élèves 
de seconde, première et terminale. 

DU COTE u t s 

• Les causes du mouvement ? 

Il nous faut distinguer d'abord 
les causes locales, tellas qu'elles 
sont évoquées dans le tract dis­
tribué è la manifestation de sa­
medi 8 mars au matin, tract issu 
d'une assemblée générale de 35 
personnes II s'agit de tprotes 
ter contre des suppressions de 
tlasses et de postes. I) Quatre 
classes supprimées pour la ren­
trée 

— eu collège : une 6e, une 
Se, une 3e. 

- eu lycée une 2de AB 
2) quetre postes d'enseignants . 
- au collège : un poste PEGC 
lettres-histoires géographie. Un 
poste d'anglais. 
— au lycée : Un poste de mathé­
matiques, un poste d'anglais ». 

Mais, au niveau des causes gé 
nérales, il faut voir que a les 
suppressions de classes et de per 
sonne/s s'inscrivent dans la vaste 
entreprise de redéploiement du 
ministère de l'Education : il 
s'agit d'économiser, de rationa 
User la gestion En réalité, le re 
déploiement n'est qu'un aspect 
de la politique actuelle en ma­
tière d'éducation : il s'agit de 
répondre aux vaux du patronat 
qui a besoin pour faire face è la 
crise économique d'une main-
d'œuvre formée, donc plus doci­
le et qui accepte plus facilement 
les changements successifs d'em­
plois et le chômage. 

Et surtout, les professeurs ont 
insisté sur le fait qu'une action 
au niveau local ne peut freiner 
la politique de grignotage des 
postes du pouvoir. Donc, les 
enseignants décidèrent d'élargir 
le plus possible l'action, car l'en­
veloppa globale des postes sur 

» les Hautes-de-Seine reste la me 
me ; par conséquent, même s'ils 
gagnent les quatre postes, cela 
risque de « déshabiller Pierre 
pour babiller Paul t et ces pos­
tas seront pris è d'autres collè­
gues dans d'autres établisse 
ments. Un exemple concret ? 
Régulièrement, au CES des 
Petits Ponts à Clamart, des 
postes sont supprimés f sept il y 
• deux ans. sept l'an dernier, 
cinq cette année !) 

• Quels moyens pour cette 
lutte ? 

Au niveau du lycée, les pro­
fesseurs ont opté pour la grève 
reconductible. Cette grève, corn 
mencée vendredi 7 mars est con­
sidérée comme le dernier moyen 
car les démarches traditionnelles 
qui ont été faites (démarches 

auprès des élus, de l inspection 
académique.etc.) n'aboutissent à 
rien, sinon à prouver un peu plus 
le mépris de l'Inspection pour 
les professeurs en lutte. 

• Où en est donc l'unité syndi-
cale? 

A la base, alla est asseï large, 
mais elle rencontre tout de 
même des problèmes Au niveau 
des appareils, n'en parlons pas. . 
Ainsi, la g/éve est appuyée par 
le section SGEN dans son ensem 
bla ; au niveau du SNES, Il y a 
malheureusement divergences 
sur l'analyse et donc division sur 
les modalités d'action. Cepen­
dant, sur dix huit membres du 
SNES présents, onze ont voté 
pour le principe d'une grève 
reconductible. D'autre part, un 
phénomène important è noter 
est la forte proportion de non-
syndiqués ou ex-syndiqués parmi 
les professeurs les plus actifs. 
Le SNALC quant è lui appelle 
aussi è la grève è partir de lundi. 
Les professeurs espèrent être 
lundi au moins soixante dans la 
lutte. 

• En conclusion quelles pers­
pective* ? 

Pour las professeurs, le 
mouvement en est â peine à ses 
débuts. Le problème est que 
c'est seulement en comptant sur 
leurs uniques forces que les pro­
fesseurs popularisent leur lutte. 
Ainsi, è partir de lundi, il y 
aura ; 

Prise de contact avec d'autres 
établissements du 92. 

Prise de contact avec la pres­
se (ceci en est le premier acte...) 

Et surtout, prise de contact, 
déjà effectuée avec le mouve 
ment des msittuteurs sur Paris, 
car il ne faut pas se laisser enfer­
mer dans son seul secteur. Il 
faut au contraire globaliser au ni­
veau de tout le système éduca­
tif : enseignants du primaire et 
du secondaire, évidemment élè­
ve», mais aussi surveillants, étu­
diants en lutte, etc. 

DU COTE DES ELEVES; 

• Les causes du mouvement ? 

Ce qui est tout d'abord en 
cause, ce sont les mauvaises 
conditions de travail, et leur 
possible aggravation : les clas­
ses étant déjè chargées, on 
cherche è imposer de nouvelles 
suppressions de postes de pro­
fesseurs. 

- Ensuite, il y a la question 
de la sélection accrue A l'entrée 

dans les 1er et 2a cycles. Sèlec 
tion qui ne peut que s'accentuer 
par la suppression de classes... 

— Enfin, prend place l'ag­
gravation des conditions de vie 
dans le lycée : discipline de plus 
en plus ferme (portes fermées 
systématiquement cinq minutes 
après la sonnerie, surveillance 
accrue). Plus de foyer socio-
éducatif et donc suppression de 
toute vie sociale au lycée. 
10% quasi-supprimés ou qui se 
réduisent à 1 %. Conditions de 
sécurité peu respectées (issues 
fermées en cas d'incendie, portes 
coupe-feu Inefficaces, etc.) 

• Les actions déjà menées ? 

Le mouvement lycéen est 
bien antérieur au mouvement 
des professeurs. Dès la rentrée de 
février, le mardi 19, des élèves 
ont décidé, sur la base des reven 
d cations ci-dessus, d'établir des 
pétitions A faire signer par les 
élèves, professeurs et parents 
Ces pétitions ont eu pour prin­
cipal mérite de permettre des 
prises de contact, mais ont tout 
de même recueilli jusqu'à pré 
sent 1 350 signatures. 

A partir de IA. a commencé 
un mouvement de « grève per­
lée », poncutêe d'assemblées gé­
nérales (qu ont. suivant les 
jours, rassemblé de 80 è 300 
personnes). Il y a eu aussi des 
descentes d'information sur les 
autres lycées du 92 sans malheu­
reusement beaucoup de résultats 
concrets. 

Au milieu de cela, jeudi 28 
évrier a été un temps fort 

journée de grève avec manifesta­
tion. Manifestation totalement 
organisée par les lycéens le ma 
tin (bendroles. SO, etc.) a réuni 
l'après-midi 400 personnes, du 
lycée è la péfecture en passant 
par les autres bahuts. Une délé 
gation s'est alors formée, mais 
n'a pas été reçue sous le prétex­
te • les profs sont vos porte 
paroles, nous ne nous adresse­
rons qu'à eux... ». Il est à noter 
que des conseillers municipaux 
de Nanterre ont participé A cette 
manifestation, sans pour autant 
chercher è en prendre la tête. 
Les leçons du passé ont été rete­
nues... 

Les lycéens ont de nouveau 
appelé à la grève pour le vendre­
di 7 mars ; des animations ont 

été menées : jeux, débats, chan­
sons, en bref, les lycéens ont 
essayé par eux-mêmes de pallier 
l'absence de vie sociale dans le 
lycée. Et ce n'est pas tout : 
lundi 10 et mardi 1 1 . d'autre» 
animations sont envisagées : 
montages-diapos sur divers tu-
jets, films super-8, etc 

• Mais comment tout cela fonc 
tionne-t-il ? 

Il y a un petit noyau d'ani­
mation informel, qui n'est pas 
un comité de lutte «officiel». 
C'est plutôt une force de pro­
positions alors que l'assemblée 
générale est souveraine. Cepen­
dant, malgré - ou peut-être 
même à cause de — la méfian­
ce contre les «organisations», 
on éprouve la nécessité de 
créer une structure, pour des 
raisons d'efficacité et de coordi­
nation. Ce sera peut-être une 
prochaine étape, c'est en discus­
sion. 

Q U E L L E UNION E N T R E 
L E S P R O F E S S E U R S 

E T LES ÉLEVÉS? 

^ Où en est cette union ? 

Pendant longtemps, le soutien 
a été officieux de la part de cer­
tains professeurs : individuelle­
ment, ils ont refusé de porter 
absents les élèves grévistes ou en 
assemblées générales. Il est è no­
ter que l'administration a adressé 
des reproches à ces profs et est 
même allée jusqu'aux menaces : 
ainsi, on a vu affiché dans la 
salle des professeurs un avis 
disant que tout professeur parti­
cipant à une assemblée généra­
le serait considéré comme en 
• faute professionnelle grave». 

Le premier pas de cette unité 
a été franchi ce matin dans 
la manifestation a la préfecture 
de Nanterre. avec un défilé com­
mun ou presque entre profs et 
élèves grévistes. Cette table ron 
de est une suite logique de ce 
premier pas. 

Il faut tout de même déplorer 
que, s'il y a eu des discussions 
individuelles, il n'y ait pas eu 
beaucoup de démarches collecti­
ves de la part des professeurs, 
même les plus motivés, vers 

.cette unité d'action. Les élèves 
cependant allaient d'eux-mêmes 

aux réunions syndicales pour y 
exposer leurs buts et les moyens 
de leurs actions, mais sans ta 
voir ce que les profs allaient dé­
cider. Le premier résultat 
conctat de cette division du d« 
but a été la manifestation ly­
céenne du 28 février où les élè­
ves étaient seuls, sans même une 
délégation de soutien des pro­
fesseurs.. Heureusement, les 
choses ont évolué... 

• Pourquoi cette union est elle 
souhaitable ? 

Tout d'abord parce que plut 
on est nombreux dans l'unité 
plus le rapport de force est fa­
vorable 

D'autre part, pour les lycéens, 
par rapport à leurs parents et 
* l'administration, cela donne 
une image plus «responsable» 
au mouvement, et ces derniers 
mettent moins de bétons dans 
les roues. 

Enfin et surtout, parce que, 
finalement, les objectifs immé­
diats sont quasiment les mé 
mes : si les suppressions ont 
lieu, les conditions de travail des 
professeurs et les conditions d'é­
tude des élèves seront encore 
pires. 

k> Quelles conclusions peut-on 
tirer de ce bilan è mi-course ? 

Il faut d'abord noter que 
sur Joliot-Curie. deux mouve­
ments ont pris forme : un mou­
vement des élèves depuis le 19 
février. D'autre part, le mouve 
ment de grève des professeurs 
qui a commencé vendredi 7 
mars. 

Il nous semble important que 
chacun prenne en charge ses 
revendications spécifiques. En 
effet, il faut garder l'autonomie 
des deux mouvements surtout 
celui des élèves, pour éviter mê­
me dans le domaine de la ccon-
testation» une nouvelle direction 
des professeurs sur les élèves: 

Mais en préservant cette auto­
nomie, il faut absolument assu­
rer la coordination sur les objec­
tifs qui sont communs. 

C'est à cette condition que 
l'unité permettra aux deux luttes 
de s'épauler de s'étendre pour 
faire plier le ministère de 
l'Education Nationale et l'Int-
oection académioue. 
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actualité dernière 

Chelles : succès de la manifestation contre 
l'agression raciste fasciste de jeudi dernier 

« Le racisme, on sait 
ou ça va si on laisse faire » 
Discussion avec des lycéens 

«.Français-immigrés, solidarité», «Non aux agressions 
racistes et fascistes»... La manifestation s'avance, venant 
du lycée, dans la rue principale de Chelles, parcourue 
de mots d'ordre, en rangs serrés sous la pluie. Beaucoup 
de jeunes bien sûr, mais aussi des familles d'immigrés, 
des parents d'élèves, des professeurs : plus de 1 500 per­
sonnes peut-être. Un succès, qu'une heure avant, la ma­

nifestation, n'espérait pas. Les jeunes qui ont pris les choses 
en main au lycée et dont l'un d'eux, avant la dispersion 
devant la gare (peu avant 19 heures}, exprime avec vigueur 
la révolte et la détermination face è l'agression (agression, 
jeudi dernier, par un groupe d'individus masqués et arrivés 
contre les jeunes immigrés, è la sortie de leur école). 

Avec lui et trois de ses 
camarades, dont un fut le 
témoin direct de l'agression, 
nous nous retrouvons au ca­
fé. Ils font partie du petit 
groupe d'élèves actifs, sen­
sibles à tout, tel qu'il se 
perpétue tout en se renou­
velant un peu chaque an­
née, depuis longtemps déjà, 
dans ce lycée de Chelles. 

Entres activités, le journal 
(mais, «il manque bien du 
temps pour le faire»), Marie 
Laure es: déléguée au Con­
seil d'établissement (elle l'é­
tait, car elle vient de démis­
sionner : «on ne peut rien y 
faire»). Tous bien connus de 
leurs camarades. 

UNE MOBILISATION 
RAPIDE ET LARGE 

«L'acte touchait person­
nellement tous les jeunes, 
ça s'était passé devant le 
cité scolaire». Il n'y avait 
pas besoin de longue prépa­
ration pour organiser une 
assemblée générale le ven­
dredi matin. Toutefois, «c'é­
tait important que l'un de 
nous ait été témoin. Les 
victimes n'auraient peut-être 
pas parié.» Eric, après avoir 
vu l'agression, une fois ren­
tré chez lui, avec l'aide de 
sa mère, téléphone ai 
MRAP, aux parents d'élè­
ves, aux syndicats, aux or­
ganes d'information. Le ven­
dredi matin, il fait part aux 
copains de ses démarches. 
L'assemblée générale a de 
quoi débattre. 

Les professeurs aussi ont 
pris le relais. L'après-midi, 
élèves et professeurs rédi­
gent ensemble un projet de 
tract qui sera approuvé le 

soir par plus de 20 organi­
sations réunies, aussitôt tiré, 
avec appel à la manifesta­
tion pour le lundi, et diffusé 
durant le week-end, par les 
organisations, par des lycé­
ens individuellement, aux 
marchés, à la gare, partout. 

L'assemblée générale du 
lundi, à 10 h 15 au lycée, 
s'attache à résoudre les pro­
blèmes concrets poui la 
manifestation (nombre de 
cars nécessaires pour ceux 
qui veulent revenir après au 
lycée, répartition des bande 
rôles à faire,..). 

On apprend alors que 
l'agression a été revendi 
quée par un soi-disant co­
mité de défense des Fran­
çais de Che/fes-Les Cou 
dreaux qui de plus menace 
de faire sauter la manifes­
tation en trois endroits Ic'est 
ce qu'indique le communi­
qué envoyé à l'AFP). Deux 
autres mouvements ont 
semble-t-H proféré aussi des 
menaces contre la manifes­
tation. 

1 

L'après-midi, filles et gar­
çons, Français et immigrés, 
font ensemble des bandero­
les, des chansons pour la 
manifestation (un texte de 
chanson est même ronéoté, 
mais l.< pluie en rendra im 
possible la diffusion) : «c'é-
tait très chouette, cette 
après-midi» dit l'un d'eux. 

Et maintenant, les pars 
pectives ? 

«On va taire une assem­
blée générale demain pour 
rendre compte de tout ça, 
pour mettre les choses en 
place par rapport aux intimi­
dations. Les menaces sur le 
manifestation, c'était de l'in­

timidation. Il ne faut pas se 
laisser faire». Les menaces 
ont en effet dû en retenir 
plus d'un... 

«Puis on va mener une 
campagne antiraciste, une 
réflexion approfondie sur ce 
sujet. Avec l'aide d'autres ; 
par exemple le MRAP... On 
fera des articles dans le jour­
nal du fycèe. » 

SI EUX NE S'ARRETENT 
PAS. ON NE 

S'ARRETERA PAS 

«Pour l'enquête : on veut 
que les coupables soient pris 
et jugés. De ce côté là, on 
n 'a pas trop d'espoirs. Peut-
être qu'on pourrait se mobi 
User avec la population pour 
mener l'enquête. 

En fait, on se prépare au 
cas où ça se reproduirait. 
On n'est pas disposer à s'ar­
rêter. H faut que ces gens là 
le sachent. Si eux ne s'ar­
rêtent pas, on ne s'arrêtera 
pas non plus. On fera tout 
pour s'opposer è leurs ac­
tes, on ne léchera pas 
prise. » 

Un professeur est venu 
s'installer à notre table. «Il 
faut que les professeurs 
voient bien l'importance de 
leur rôle. Moi, si je n'avais 
pas vu Nuit et Brouillard, je 
n'aurai peut-être pas com­
pris. L'inertie des gens alors, 
c'est un terrible contre 
exemple. On mesure le l'im­
portance de l'histoire. On 
sait où ça va si on laisse 
faire.» 

On discute ensuite du ra­
cisme, des agressions racis­
tes qui se multiplient, de la 
politique gouvernementale, 
du chômage, de la délin­
quance, dos facteurs qui 

créent un terrain favorable 
au racisme. 

A Chelles môme, une 
nuit, des immigrés ont fait 
du stock-car avec des voi­
tures volées (les flics ont 
môme dit que le fameux 
comité de défense, ça de­
vait s'être fait après ça). Le 
quartier des Coudreaux où 
étaient, il n'y pas si long­
temps, enfermés comme 
dans un ghetto les immigrés 
a une réputation persistante 
et entretenue de quartier 
dangereux. Nombreux dans 
la région, les immigrés le 
sont aussi dans les écoles, 
et il y a parfois des frictions. 
Avec en plus l'ambiance gé­
nérale actuelle, Chelles et 
son lycée pouvaient apparaî­
tre comme un terrain favo­
rable. «C'est en tablant sur 
tout ce/a que les fascistes 
ont sans doute freppé eu ly­
cée de Chelles. i> 

Autant de raisons pour 
que la riposte soit ferme et 
déterminée. Mais il faut en 
môme temps mener campa­
gne pour comprendre et 
faire comprendre. 

«Dans ce sens, le service 
qu'Us nous rendent, c'est 
qu'on ne peut pas approu­
ver leur acte. Donc, ça per­
met de démontrer et de 
dénoncer le racisme. » 

Ce sera le dernier mot. Il 
est temps de renter, ne se­
rait-ce que pour rassurer les 
parents qui ne savent peut-
être pas que tout s'est bien 
passé, et aussi pour se pré­
parer à la suite. 

Gilles CARP5NTIER 

Les pollueurs 
frappent 
à nouveau 
la Bretagne 

Suite de la Une 
Dès l'annonce de l'emploi 

de «détergents» (pudique­
ment appelés dispersants), 
les marins-pêcheurs CGT du 
comité des pèches du quar­
tier maritime de Moriaix ont 
vivement protesté, affirmant 
avoir constaté : «La migra­
tion de certaines espèces et 
le maintien en profondeur 
de nappes jetées U y e deux 
ens, qui n'ont toujours pas 
été assimilées par le milieu 
marin». Interrogeant le pou­
voir ; «A-t-on jamais propo­
sé quelque chose de nou-
veeu en matière de lutte 
contre la pollution ?» Le but 
poursuivi par l'utilisation de 
ces dispersants (qui sont 
suivi par l'utilisation de ces 
dispersants (qui sont eux 
mêmes des produits extraits 
du pétrole raffiné) est d'or­
dre psychologique : en 
n'envoyant par le fond la 
pollution et en la rendant 
invisible l'administration 
veut calmer la colère 
populaire. Cette ligne de 
conduite aboutit à multiplier 
la pollution de manière très 
pernicieuse : les particules 

de pétrole disparaissent de 
la surface mais continuent 
leur voyage sous marin, se­
mant la mort sur leur passa­
ge et aboutissant finalement 
sur les côtes. Notons au 
passage que l'utilisation de 
ces détergents fabriqués 
notamment par BP et Shell, 
permettent de fabuleux pro­
fits. 

«MAZOUTES 
AUJOURD'HUI 

RADIOACTIFS DEMAIN» 

Tel était le slogan favori 
des manifestations de mas­
se, mi-avril, mai 1978 à 
Brest et ailleurs, contre les 
capitalistes et le pouvoir à 
leur solde. Comment ne pas 
taire le lien aujourd'hui avec 
la lutte de Plogoff ? Com­
ment faire confiance à ceux 
qui, à coups de gardes-mo­
biles et de CRS, veulent 
imposer une centrale nu­
cléaire alors qu'ils sont in­
capables d'assurer ta sécuri­
té des transports pétroliers ? 

CORRESPONDANT 

Des précédents 

- 18 mars 1967 : le Torrey Canyon se brise, déver­
sant 123 000 tonnes de pétrole, dont 30 000 attein­
dront les côtes nord de la Bretagne. 
- 24 janvier 1976 : Ouessant fût souillé par plusieurs 
centaines de tonnes échappées de l'Olympic Bravery. 
- 15 octobre 1976 : Il faudra presque un an pour 
pomper le mazout contenu dans l'épave du Bohlen 
ot pour nettoyer la côte de l'Ile de Sein (ce pétro­
lier transportait 9 0 0 0 tonnes de brut vénézuélien). 
- 17 mars 1978 : Echouage de l'Amoco Cadiz devant 
Portsall. 220 000 tonnes sont répandues en mer. 
Cette catastrophe fût la plus grande du genre jus­
qu'à l'éruption d'un puits de pétrole en plein golfe 
du Mexique. 

Ajoutons à cela le Gino, qui a sombré au large 
de la Bretagne le 28 avril 1979. C'est 40 000 ton­
nes d'un produit pétrolier très nocif pour la flore 
et la faune, et plus lourd que l'eau qui continuent 
à se répandre tranquillement au fond de la mer, 
tandis que l'administration se croise les bras. 

M a r o c 

Parmi les nombreux prisonniers politiques au Maroc, 
33 d'entre eux étaient détenus à Meknes depuis trois 
ans sans procès, tous prétexte qu'ils appartiendraient à une 
organisation illégale. 

Après avoir mené une grève de la faim, la Cour d'appel 
vient enfin de prononcer un non-lieu let concernant. 48 
autres sont envoyés devant un tribunal correctionnel. 92 
arrêtés en mai et juin 1977, sont toujours «en cours d'ins­
truction p. 
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Cap-Sizun : une semaine 
qui s'annonce riche en événements 

Cette dernière semaine d'enquête bidon, les capistes 
sont décidés d la marquer comme elle le mérite. Jeudi 
a lieu è Quimper le procès des quatre capistes accusés 
d'avoir sévèrement rossé un garde mobile. Pour vendre­
di, dernier jour de l'enquête, les Plogoffistes ont décidé 
une apothéose. Dimanche un fest-deiz aura lieu à ta pointe 
du Raz et le lendemain, lundi, reprendra le procès des 
neuf interpellés aux affrontements de 5 heures. Les deux 
inculpés laissés en liberté ont entamné une grève de la 
faim dans la cathédrale de Quimper. 

La semaine passée, les 
communes voisines de Plo­
goff se sont lancées dans la 
lutte, comme à Saint Gué-
nolé où. è 6 h tous les soirs 
une centaine d'habitants in­
terdisent l'entrée de la colo­
nie de vacances aux gardes 
mobiles. Le jeudi 5, le con­
voi militaire prit un chemin 
détourné et vendredi il ne 
vint pas du tout, ...quant 
aux fenêtres de le colonie, 
elles n'ont plus de carreaux 
en représailles A la violence 
des flics exercée à Saint-
Guénolé. Vendredi à Plogoff 
une dizaine de coktails mo­
lotov firent reculer les flics. 
Samedi midi c'est à la gre 
nade offensive que les paras 
durent se dégager après 20 

minutes de combat avec des 
milliers de manifestants. A 
Saint-Guénolé, après des 
manifestations d'hostilité à 
leur présence, des jets de 
pierres sur leurs locaux et la 
demande de leur retrait par 
la municipalité, les gardes-
mobiles ont définitivement 
quitté la colonie des goé­
lands. Ils avaient pourtant 

prévu de ne partir que le 15 
mars. 

APRES 
CEUX DE QUIMPER, 

LES AVOCATS 
DU BARREAU DE NANTES 
APPELLENT A LA GREVE 

La suspension de Martre 
Choucq, défenseur des in­
culpés de Plogoff a soulevé 
une unanime protestation 
chez les avocats bretons. 
Yann Choucq a été con­
damné à 10 jours de sus­
pension professionnelle pour 
avoir dit devant le tribunal 
«j'ose croire que ce n'est 
pas le lien de parenté de 
l'un des auteurs avec un 
membre du parquet qui lui a 
valu cette mise en liberté». 

Mesure exceptionnelle qui 
révèle la nervosité et l'im­
puissance d'une justice aux 
ordres dépassée par les évé­
nements. Une autre preuve 
de cette nervosité était ré­
vélée le même soir lorsque 
sur ordre du procureur, les 

CRS chargèrent dans Ie6 
couloirs du tribunal lui-mê­
me. Outre une cinquantaine 
de plogoffistes. Martre Mi 
gnard, avocat de la défense, 
quelques journalistes et mê­
me un policier en civil seront 
durement frappés par de 
lourdes brutes casquées. 
Les avocats avaient préparé 
une manifestation devant le 
ministère de la Justice ce 
mardi 11 mars. 

UNE SOLIDARITE 
AVEC PLOGOFF 
QUI GRANDIT 

CHAQUE JOUR 

Il ne se passe désormais 
de jour que l'on ne trouve 
de prise de position contre 
la centrale de Plogoff et 
contre l'occupation policiè­
re : après les déclarations de 
Garaudy à la mairie de Plo­

goff, parait une liste de 
nouveaux comités de sou­
tien. Landeda, Brest, l'an­
nonce de réunions publiques 
d'information, de matchs de 
foot de solidarité aux dé­
tenus, de communiqués in­
tersyndicaux (laboratoire de 
biologie marine du collège 
de France, enseignants du 
SNI, du SGEN etc. et de 
l'Amicale laïque du grand 
Quimper). 

Quatre associations de 
protection de la nature ap­
pellent toutes les personna­
lités et élus à proposer au 
conseil général du Finistère 
et au conseil régional un 
délai de réflexion de cinq 
ans en matière d'électro nu­
cléaire. L'UD-CFDT du Fi­
nistère dénonce ensuite EDF 
qui «manipule les travaux 
scientifiques parfois avec le 
complicité des directions 
d'organismes scientifiques». 
Suit une prise de position 
moins attendue, celle de 
d'assemblée générale des 
médecins et personne/s de 
santé du Cap», qui à l'issue 
d'une réunion à Pont-Croix 
décide officiellement de ren­
trer dans la lutte en ar­
guant : «Le nucléaire ce 
n'est certainement rien de 
propre pour que EDF et les 
pouvoirs publics éprouvent 
einsi tant le besoin de men­
tir de truquer, de tronquer à 
son propos». 

«...Nous avons une res­
ponsabilité considérable à 
assumer dans ce débat. De­
main, si nous sommes au 

1er rang, des manifestants à 
Plogoff, peut-être cessera-t­
on alors de prendre les ca­
pistes pour des guignols et 
des quantités négligeables. 
Peut-être aussi me dira-t-on 
plus que dans le Cap c'est 
un groupe de gauchistes qui 
assume la révolte». 

CORRESPONDANT Violences policières jusque dans les couloirs du tribunal de Quimper. 

politique 

F in du voyage présidentiel au Moyen-Orient 

Les contrats-mirages de Giscard 
Au cours de son voyage au Proche-Orient, Giscard a 

d'ahord cherclié à renforcer les liens politiques de la France 
avec les pays producteurs de pétrole, à en assurer surtout 
la stabilité. Les préoccupations économiques ont été ran­
gées par force au second plan : pas question pour la France 
de faire une percée économique dans une région où Bri­
tanniques, Américains, Allemands, et Japonais se taillent 
la part du lion. Giscard n'a guère plus d'atouts pour vendre 
des «idées» que pour acheter le pétrole à meilleur prix. 
Néanmoins, comme à chaque voyage dans les pays du tiers-
monde, le gouvernement faisait croire à la perspective de 
contacts magnifiques pour les industriels français. Le bilan 
des accords conclus montre que le renforcement de la pré­
sence économique de l'impérialisme français dans les 
Etats du Golfe, tient surtout du mirage. 

Bien que le pétrole fi­
gure au premier rang des 
soucis du gouvernement 
français, les conversations 
en la matière n'ont pas 
donné de grands résultats. 
Deux chiffres pour mesurer 
ce souci : Koweït, Bahrein, 
Qatar et les Emirats ara­
bes unis fournissent 
14,4% de l'approvisionne­
ment français en pétrole, 
et l'Arabie Saoudite avec 
ses 34% (40 millions de 
tonnes par an), méritait 
bien un détour, d'autant 
que Giscard devait deman­
der lundi à Ryad la fourni­
ture supplémentaire de 2 
millions de tonnes. Quant 
aux résultats, Giscard a 
dù se contenter de quel­
ques assurances quant à la 
«.sécurité et la stabi­
lité de l'approvisionnement 
de la France». 

Au Koweït, le ministre 
de l'industrie, Giraud, a 
signé un accord faisant 

des sociétés Total et Elf des 
acheteurs directs de pétrole. 
Le Koweït envisageant de 
réduire d'un quart sa pro­
duction, cet accord ne fera 
que limiter la diminution de 
l'approvisionnement fran­
çais. L'autre «(assurance» ap­
portée è Giscard, a été ap­
portée par l'Etat des Emi­
rats arabes unis qui a pro­
mis de garantir à la Fran­
ce «toutes les fournitures 
pétrolières dont elle a be­
soin». Mais, là encore au­
cun engagement formel n'a 
été obtenu. 

P L U S DE PROMESSES 
QUE DE CONTRATS 

Second volet des discus­
sions économiques, la négo-
cition des contrats indus­
triels n'a pas non plus 
donné de grands résultats. 
Parlant des accords koweï­
tiens, Giscard les a quali­
fiés d'aexemplaires» : en 

plus de celui portant sur les 
approvisionnements pétro­
liers, un accord de coopéra­
tion industrielle pour la 
recherche pétrolière, la pé­
trochimie et le raffinage. 
Concrètement, une usine de 
méthanol et d'urée sera 
construite en France, as 
sociant les capitaux koweï­
tiens à ceux (51 %) du 
trust CDF-Chimie. Mais que 
valent les exemples s'ils ne 
sont pas suivis ? 

La COGEMA, filiale de 
C E A , n'a pas obtenu la par­
ticipation du Koweït à ses 
projets. Les ventes de quatre 
air-bus et de turbines â gaz 
n'ont pas été réalisées. 

Dans les trois autres zo­
nes du Golfe, avec lesquelles 
des contrats ont été con­
clus, les «retombées indus 
trielles» n'ont pas été plus 
abondantes. A Bahrein, trois 
accords ont été signés dans 
les domaines de l'électricité 
(aide à ta modernisation de 
la production), du tourisme, 
et de la jeunesse. Les né 
gociations pour l'installation 
d'une usine d'ammoniac/ 
urée et pour la vente de 
centraux téléphoniques ou 
de matériel aéronautique 
n'ont pas abouti. 

A Qatar, Technip reste 
en compétition avec les 
Japonais pour la construc­
tion d'une raffinerie. CDF-
Chimie a obtenu du naphta 
pour alimenter son usine de 
Dunkerque, mais pas de 
crédits pour doubler la capa 

cité de cette dernière. 
Giraud n'a signé qu'un ac 
cord sur l'énergie solaire et 
la recherche pour la lutte 
contre la pollution. 

Enfin à Abou-Dhabi, ca­
pitale des Émirats arabes 
unis. Giscard a signé 6 ac­
cords. Là encore très en 
retrait des espérances des 
industriels français. Pour 
l'essentiel, il s'agit de con­
trats de formation (créa-
tons à Abou-Dhabi d'un 

L'Humanité a raison : la 
manipulation de l'informa­
tion est une pratique mé­
prisable, qui ne fait pas 
honneur aux journalistes qui 
l'utilisent. Il est vrai que les 
rédacteurs du journal du 
PCF savent de quoi ils par 
lent, comme le prouve cet 
exemple, mineur certes, 
mais cependant révélateur. 

Le vendredi 29 février, en 
page 37, dans la demi-page 
des «(annonces classées» (et 
payées). Le Matin publie 
l'annonce suivante : «Epine 
Noire, société de protection 
de le nature, Ardennes, 
cherche permanent durée 
indéterminée pour enimer 
campagne antinucléaire ré­
gion Givet {enquête utilité 
publique). Sérieuses réfé­
rences militantes exigées. 

institut d'études pétrolières, 
d'un institut de recherche 
en énergie solaire, échange 
et formation de personnels 
médicaux), de la construc­
tion en commun d'un cen­
tre local destiné à la sur­
veillance des structures pé­
trolières en mer et de 
coopération agricole. 

Les autres projets (co­
opération en matière d'é­
nergie nucléaire, fourniture 
d'un centre de télévision. 

Capacité de synthèse scien­
tifique, facilité de contact et 
d'expression dans les débats 
publics. Ecrire à <...)». 

Que lit-on dans L'Huma­
nité du 10 mars, en page 6, 
sous le titre «Plogoff : Le 
Matin cherche des militants 
anti-nucléaires». 

«Annonce parue dans Le 
Matin du 29 février : cher­
che permanent durée indé­
terminée pour enimer cam­
pagne antinuc/êeire région 
Givet [enquête utilité publi­
que). Sérieuses références 
exigées (...). Le journal so­
cialiste prépare, on le voit, 
une longue betaiHe contre la 
création en Bretegne des 
moyens énergétiques nêces-
seires au développement 
économique de la région. 

usines pétrochimiques, tra­
vaux publics) restent dans 
les cartons. 

La faible portée des ac­
cords économiques conclus, 
traduit bien la faiblesse des 
positions françaises au Mo­
yen-Orient et contraste for­
tement avec l'image presti 
gieuse dont la presse aux 
ordres a bien voulu parer 
la diplomatie giscardienne. 

D . D E L O R M E 

Mais les «militants» man­
quent. .. » 

Voilà, le tour est joué. 
Du fait — la recherche par 
une société de protection de 
la nature des Ardennes d'un 
animateur antinucléaire —, 
on passe à sa manipulation : 
le «journal socialiste» (au­
tant dire le PS) embauche 
des «permanents» (autant 
dire des agitateurs) pour 
s'opposer à la création de 
moyens énergétiques en 
Bretagne. 

Wolinski publie chaque 
semaine à la une de L'Hu­
manité-Dimanche une bande 
dessinée intitulée ironique­
ment «çe, c'est du joume-
lisme». On sait maintenant 
où il puise son inspiration. 

N.D. 

Histoire d'une manipulation 
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lu t tes ouvrières 

Orléans 

Restructuration 
dans la construction : 
la SNCI à l'index 

Dans notre édition de mardi dernier, nous faisions état 
de graves menaces qui pesaient sur l'emploi à la SNCI 
{Société Nouvelle de Constructions Industrialisées). 

Vendredi dernier, une conférence de presse était orga­
nisée par le syndicat CGT de la SNCI de Chevilly (près 
d'Orléans). 

Le 25 février, le patron 
annonce qu'il ne peut plus 
assurer les salaires, les 128 
travailleurs cessent le tra­
vail et occupent la boîte. 

La société serait en défi­
cit alors que peu de temps 
auparavant, c'est un béné­
fice qui était déclaré 1 

La société serait-elle en 
difficulté ? En y regardant 
de plus près, on s'aperçoit 
bien vite que le problème 
n'est pas là. De quelques 
centaines de salariés à sa 
création en 1971, la SNCI 
en compte actuellement 
2 500. 

Elle comprend 25 so­
ciétés, dont certaines à l'é­
tranger, 17 usines, 800 en­
treprises sous-traitent pour 
elle. C'est 6 000 travail­
leurs qui dépendent de la 
SNCI. 

En janvier 1979, la SNCI 
prend Barbot en main Ichar 
pentes métalliques) par 
80 % des actions. Elle en 
profite pour éliminer 9 
filiales. Ce mariage sera fa­
vorisé par les pouvoirs pu 

blics qui feront cadeau de 
16 millions de francs. 

Par l'intermédiaire de 
cette fusion, le chiffre d'ef­
farés passe de 550 à 772 
millions ; pour 1983, c'est 
un milliard qui est prévu ! 

En janvier 1979, la SPIE 
de Batignolles prend 20% 
des actions dans la SNCI. 
Le groupe Empain qui con-
tôle déjà 15 sociétés dans 
le secteur de la construc-
ton dont 7 à l'étranger, 
va par la SPIE, dépendant 
à 70% du groupe Empain, 
prendre pied dans la SNCI. 
La CBS {charpentes lour­
des travaillant pour le 
nucléaire) s'intègre dans la 
SNCI. étant déjà une filia­
le de la SPIE-Batignolles. 
Voilà donc constitué le 
premier groupe français de 
charpentes métalliques. 

La SNCI est financée par 
la BCT (Banque de Cons­
truction Travaux publics). 
Celle-ci refuse de faire face 
aux échéances si le capital 
n'est pas auqmenté. Em-

Non aux expulsions au 
foyer A D E F de Pontoise 

Depuis maintenant deux ans, le foyer A D E F de Pontoise 
est en grève des loyers. Malgré la répression qui s'est abattue 
sur l'ensemble des foyers et la démobilisation qui a suivi, 
les résidents du foyer tiennent bon. Ils répondent du tac 
au tac à la société A D E F . Ainsi, en accord avec le maire 
RPR de Pontoise, l 'ADEF disait que le comité de rési­
dents n'était pas représentatif. Les résidents ont répondu 
et ont montré leur détermination. Le comité de résidents 
a organisé le 9 février des élections, sous le contrôle de 
l 'ADEF, de la mairie et du consulat d'Algérie. Résultat : 
le même comité de résidents a été reconduit à une écra­
sante majorité. 

Cette mobilisation certes importante à l'intérieur du 
foyer, ne suffit pas. Car, une échéance arrive : celle de la 
fermeture du foyer. En effet, sur ordonnance du tribunal 
de grande instance de Pontoise, le foyer doit fermer ses 
portes pour le 15 mars prochain pour «cause économiques. 
Il faut créer un rapport de force obligeant l 'ADEF et le 
pouvoir à reculer. Un collectif s'est constitué pour soute­
nir la lutte. Il regroupe actuellement PS, PSU, L C R , PCML, 
CNL (Fédération du Val-d'Oise des locataires). Le comité 
de résidents et le collectif appellent tous les travailleurs et 
leurs organisations syndicales à participer à la journée 
portes ouvertes qu'ils organisent le samedi 15 mars au foyer 
A D E F , 75-76 avenue du Général Schmidt à Pontoise, de 
14 à 20 heures. 

L e s travai l leurs turcs s ans 
papiers de C lermont -Fer rand 
disent «Kazanacagiz» 
( «Nous vaincrons») 

Onze ouvriers turcs du bâtiment, tous syndiqués C F D T , 
sans papiers comme leur camarades de la confection de la 
réion parisienne, ont entamé depuis le mercredi 5 mars, une 
grève de la faim au centre Diocésain de Clermont-Ferrand 

Cette lutte des travailleurs turcs de Clermont-Ferrand 
revêt une grande importance car elle montre un développe­
ment de la lutte en province. Des sans papiers, il y en a 
dans toute la France, et pas seulement dans la confection. 
Il faut faire P I sorte que ce soit la situation de l'ensemble 
des travailleurs sans papiers en France qui soit réglée et pas 
seulement quelques dizaines comme le proposait Stoléru. 

pain qui détient également 
des actions dans la BCT 
refuse I Celte situation en-
traînera le dépôt de bilan 
refusé vendredi dernier par 
le tribunal de commerce de 
la Seine, qui donne trois 
mois à la société pour éta­
blir un plan de redresse­
ment. 

Assainit, redresser, res­
tructurer égalent plus de 
profit pour le patronat, 
des licenciements pour les 
travailleurs. 

Les travailleurs de Che­
villy, le syndicat CGT en­
trevoient ce que cela peut 
pouvoir dire. 

Empain risque d'éliminer 
la sous-traitance de la SNCI 
reprendre ses marchés, une 
partie du secteur commer­
cial tout en supprimant les 
bureaux d'études et licen­
cier dans les usines. 

Depuis quinze jours, les 
travailleurs occupent leur 

usine et ne sont pas prêts 
à se laisser faire. Mercredi 
15, ils occupaient la cham­
bre patronale du Loiret' et 
se sont fait virer par les 
flics, seule réponse que l'on 
sait faire aux travailleurs 
aujourd'hui. 

Le 7 mars, les travail­
leurs de l'ensemble du grou­
pe manifestaient à Paris. 
Ce qu'ils veulent c'est res­
ter 128 et à Chevilly, 
qu'on leur paie leurs jours 
non payés, le maintien des 
avantages acquis qui ris­
quent d'être remis en cause. 

Non, ils n'accepteront 
pas de faire les frais des 
restructurations dans leur 
secteur, comme ils le di­
saient lors de la conférence 
de presse «il n'y a que par la 
lutte que nous gagnerons». 

Marc POULAIN 

Montpellier 
plusieurs 
entreprises 
en grève 

Super Monoprix : cela fait 
trois semaines maintenant 
que la grève a démarré à 
Super-M et presque autant 
pour Monoprix. Nous avons 
parlé dans notre quotidien 
du soutien apporté aux gré­
vistes, de leurs efforts pour 
étendre la grève tant sur le 
plan local que national. 
Une des préoccupations 
des travailleurs est d'organi­
ser les piquets de grève de 
telle sorte qu'ils soient effi­
caces au maximum. Ainsi, à 
l'initiative des travailleurs, 
des roulements sont mis en 
place dans le but de couvrir 
largement les horaires 
d'ouverture du magasin (es­
sentiellement Super-M, Mo­
noprix étant maintenu fermé 
par le patron) et expliquer la 
lutte aux rares clients ré­
calcitrants. En effet, beau­
coup de grévistes se trou­
vaient présents devant le 
magasin, le matin et puis le 
nombre s'amenuisait et le 
soir peu de travailleurs 
étaient présents. Par le tru­
chement des roulements, on 
peut pallier à cela. 

De permettre è tous les 
employés de se rencontrer ; 
le travail, les horaires dif­
férents, le nombre des tra­
vailleurs ne permettent pas à 
tous de se connaître. Les 
roulements peuvent aussi 
favoriser les contacts. 

— De tenir compte des 
différentes situations familia­
les et des possibilités de 
chacun. 

Une initiative qui permet­
tra encore une meilleure ré­
sistance aux attaques patro-

Entreprise Genin : le pa­
tron a déposé son bilan et 
les 70 ouvriers de Gônin 
(travaux publics) qui pour 

certains ont 20 ou 25 ans 
d'ancienneté sont jetés à la 
rue (voir quotidien précé­
dent). Rien pourtant ne lais­
sait présager cette fermetu­
re. Des chantiers sont en 
cours et il y a du travail 
pour de nombreux mois à 
venir. En fait un dépôt de 
bilan qui cacherait une res­
tructuration comme cela s 

s'est déjà produit pour de 
nombreuses entreprises du 
bâtiment sur la région... 

Pour riposter et sauver 
leurs emplois, les ouvriers 
occupent le siège social de 
l'entreprise. 

Les éboueurs en grève : 
depuis jeudi 6 mars, les 
éboueurs de Montpellier 
sont en grève. Cette grève 
est lancée par les deux syn­
dicats CGT et FO do l'en­
treprise suivi par la quasi 
totalité du personnel. Ils de­
mandent : 

— la réévaluation de la 
grille des salaires en fonc­
tion de l'ancienneté ; 

— l'augmentation de la 
prime de transport ; 

— des containers pour les 
ordures des hôpitaux, qui 
peuvent être cause d'acci­
dents pour les éboueurs (se­
ringues, matériel divers...). 

D'autre part, comme le 
soulignaient les travailleurs 
et les délégués au cours de 
notre conversation, la gêne 
causée à la population de 
Montpellier - le non ramas­
sage des ordures — n'est 
pas du fait des travailleurs 
mais bien du patron qui re­
fuse leurs justes revendica­
tions. Pour information, 
ajoutons que son chiffre 
d'affaire est de 2 milliards. 

Corresp. MONTPELLIER 

Défendre 
nos moyens 

de lutte 
Dans le lot quotidien des attaques de la bourgeoi­

sie contre les travailleurs, il s'en est trouvé une - juste 
à la fin de la semaine dernière — qui n'a pas soulevé 
d'énormes vagues de protestation. Et pourtant, elle 
est d'une extrême gravité et mérite qu'on y revienne 
pour en dénoncer avec force le caractère scandaleux : 
un tribunal d'instance - celui de Lunéville (dans la 
Meurthe-et-Moselle) - a condamné lé syndicat CGT 
de l'usine Trailor à payer plus de 30 millions à 155 
personnes, membres du personnel de l'usine qui 
avaient porté plainte collectivement contre lui. 

En mai-juin 1979, une grève se déclenche à l'usine 
Trailor de Lunéville. Par deux fois, les CRS expulsent 
les grévistes des locaux. Toutefois, la combativité est 
payante. La direction doit concéder des augmenta­
tions de salaire non négligeables. C'est à la suite de 
cette lutte que des individus ont recueilli des signa­
tures dans le but de porter plainte contre le syndicat 
CGT de l'usine, coupable avec les grévistes, d'avoir 
empêché des personnes de travailler et de leur avoir 
ainsi provoqué un manque à gagner estimé à plus de 
2 000 F par tête de pipe. Les sbires de la direction 
sont parvenus péniblement à réunir 259 signatures sur 
I 500 personnes employées par Trailor. Puis 104 
d'entre elles se désolidarisent de cette grossière machi­
nation. La volonté de revanche des patrons de Trailor 
ne fait ici aucun doute. De même que ses manœuvres 
pour «monter» la C S L - C F T dans l'usine. 

Ainsi, la vindicte patronale ne connaît plus de 
bornes sous ce régime. Les militants «descendus» 
par dizaines après les grèves ou dans le cours de leur 
préparation, les cascades de sanctions, de mutations, 
les pluies d'avertissements,... Tout cela est devenu 
terriblement banal ; pour un peu, on s'y habituerait. 
II y en a tellement que les journaux n'en parlent 
plus guère ; de crainte sans doute de rabâcher. De 
plus en plus fort : à la SNIAS de Saint-Nazaire, la 
direction prétendait faire signer à chaque ouvrier un 
engagement écrit à ne pas faire grève pour pouvoir 
pénéter dans les ateliers. A Trailor, les grévistes 
- à travers le syndicat CGT - devraient payer le 
salaire des non grévistes. Jusqu'où iront-ils ? Du 
côté des tribunaux, pas de problèmes, l'essentiel 
des magistrats ont parfaitement compris ce qu'en 
haut lieu on attend d'eux dans la période. 

Une remarque que tout le monde ne semble pas 
avoir faite : la bourgeoisie à la répression sélective. 
Elle réprime beaucoup plus durement quand ça lui 
fait mal ou quand ça lui fait peur. A travers les mili­
tants CGT ou C F D T , à travers les organisations qui 
sont attaquées, ce sont les moyens de lutte des tra­
vailleurs qui sont visés. A la SNIAS, ou à Trailor, 
c'est la combativité, l'originalité des formes de lut­
tes, la détermination des grévistes à aller jusqu'au 
bout que les capitalistes veulent déconsidérer en es­
sayant de montrer que tôt ou tard cette attitude 
«se retourne contre ses auteurs». 

Le pouvoir est évidemment l'instigateur de cette 
politique de répression. Le sinistre personnage ven­
tru qui fait office de premier ministre l'a maintes 
fois répété depuis qu'il hante les couloirs de l'hôtel 
Matignon : il n'aime pas les porteurs de banderoles 
ni les revendications. Consigne est donnée de frapper 
de plus en plus fort sur tous ceux qui ne se conten­
tent pas des discours, veulent lutter de manière 
efficace contre ce pouvoir extrêmement oppressif. 

A Trailor comme hier à la SNIAS, c'est très 
directement le droit de grève qui est attaqué. Faut-il 
souligner l'importance capitale de l'enjeu ? Non, nous 
ne nous laisserons pas bâillonner par les Giscard-
Barre. Nous dénoncerons et combattrons fermement 
et par tous les moyens les attaques contre les droits 
des travailleurs. 

Gérard PRIVAT 
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Les réactions israéliennes 
aux déclarations de Giscard 
sur l 'OLP : 

L e bourreau de 
Deir-Yassin 
nommé ministre 
des Affaires 
étrangères 

La publication du com­
muniqué commun franco-
jordanien indiquant que 
toutes les parties intéressées 
doivent «eue associées aux 
négociations, notamment le 
peuple palestinien, ce qui 
implique la participation de 
l'Organisation de Libération 
de la Palestine...», a suscité 
des réactions similaires aux 
déclarations précédentes. 
L'OLP l'a salué comme «un 
nouveau pas positif», en 
souhaitant qu'il soit suivi 
«d'une reconnaissance offi­
cielle de la part de la Fran­
ce, ce qui n'est pas encore le 
cas, et d'une proclama­
tion du droit des Pales­
tiniens à un Ftat indépen­
dant». 

Du côté sioniste, on ne 
peut se résigner à voir les 
droits du peuple palesti­
nien enfin reconnus. Le 
communiqué du porte-pa­
role du ministre des Af­
faires étrangères indique : 
«Nous disons non à l'au­
todétermination des Pales­
tiniens et non à l'OLP 
comme interlocuteur d'Is­
raël». Mais l'essentiel de la 
réponse israélienne se re­
flète dans le choix de Begin 
pour la nomination du mi­
nistre des Affaires étrangè­
res. En effet, c'est Itzhak 
Shamir qui hérite de ce 
poste. Un rapide coup d'util 
dans le passé de cet individu 
permet d'y voir plus clair 

dans les nouvelles orienta­
tions de la politique étran­
gère israélienne. Itzhak Sha­
mir s'est illustré comme son 
collègue Begin dans la cé­
lèbre organisation terroriste 
Stern, responsable de l'at­
tentat de l'hôtel du roi 
David à Jérusalem, pire, 
dans le massacre du village 
Deir-Yassin où des dizai­
nes de femmes et d'en­
fants palestiniens furent 
assassinés. 

Mais son palmarès ne 
s'arrête pas là. à partir 
de 1955, il devient agent 
des services secrets isra­
éliens, le Mossad, en Eu­
rope occidentale. Plus ré­
cemment, lors du vote sur 
les accords de Camp David 
à la Knesset, il s'est dis­
tingué en s'abstenant. Son 
hostilité au traité israélo-
égyptien réside dans son 
refus d'abandonner les co­
lonies de peuplement au 
Sinaï. C'est donc un fer­
vent partisan de la poli­
tique expansionniste qui se 
trouve à la tète de la poli­
tique étrangère israélienne. 
Au moment où Israël se 
trouve de plus en plus isolée 
sur la scène internationale, 
les dirigeants sionistes choi­
sissent de s'enfoncer un peu 
plus dans leur intransigeance 
et courent ainsi à leur 
perte ! 

Frank ROUSSEL 

Irlande du Nord 
Manifestation de femmes 
en faveur 
des prisonnières 
républicaines 

L'oppression quotidienne pour les femmes d'Irlande du 
Nord, c'est surtout les vexations et les brimades de l'armée 
britannique, qui peuvent parfois aller jusqu'à l'arrestation, 
fa prison et la torture. 

La journée internationale des femmes a été placée en 
Irlande sous le signe du soutien aux républicaines empri­
sonnées. Pour la deuxième année consécutive, des centai­
nes de femmes sont venues de toute l'Irlande, ainsi que des 
principales villes d'Angleterre, d'Ecosse et du Pays de 
Galles, pour manifester devant la prison d'Armagh en Ir­
lande du Nord. C.est dans cette prison de femmes que les 
détenues républicaines observent actuellement une grève 
de l'hygiène pour protester contre leurs conditions de dé­
tention. Aux mots d'ordre des manifestantes, les prison­
nières ont répondu en frappant sur la porte de leurs cel­
lules, l'une d'entre elles a même réussi à agiter une cou­
verture à travers les barreaux de la prison. Organisée par le 
mouvement Women against imperialism et soutenue par 
la commission aux affaires féminines du Sim Fein pro­
visoire, créée lors de son récent congrès (cf QdP du 4 mars 
1980). Cette manifestation constitue un succès important 
et témoigne de la part de plus en plus importante que pren­
nent les femmes dans la lutte de libération nationale. 

Erythréens en France 
le droit au statut 
de réfugié politique 

Qu'en est-il donc des 
principes de a/a France terre 
d'asile» dont se vante tant le 
pouvoir ? 

Nafi Kurdi a expliqué les 
raisons pour lesquelles les 
réfugiés erythréens ont quit­
té leur pays : «Depuis 1950 
alors que le droit à l'indé­
pendance de J'Brytbrée est 
reconnu par l'ONU, celle-ci 
le viole en imposant une 
fédération fictive avec l'E­
thiopie. Depuis le début de 
se lutte de libération natio­
nale {septembre 1961), 
200 000 civils erythréens 
sont morts, près de 900 000 
{sur quatre millions d'habi­

tants) sont réfugies soit 
dans les peys voisins et sur­
tout au Soudan (300 000), 
soit à l'intérieur dans les zo­
nes libérées. 

Depuis le 18 novembre 
1978, où l'URSS intervient 

pour la première fois massi­
vement : 15 000 tués ou 
blessés, 1OO00O enfants et 
vieillards ont cherché refuge 
dans les montagnes». Très 
peu viennent jusqu'en Fran­
ce, moins d'une centaine. 

Mais le gouvernement 
français fait le silence de­
vant cette tragédie. «Com­
bien de cadavres faut-il ?» 
C'est «incompréhensible et 

incohérent», déclarait lundi 
Claude Bourdet, président 
du Comité de soutien. 

Pire, aujourd'hui à ceux 
qui demandent le statut de 
réfugié politique il leur est 
répondu qu'ail n'y a pas de 
preuves suffisantes qu'ils 
sont menacés dans leur vie, 
pas de preuves écrites qu'ils 
sont persécutés f» 

D'autre part, ils veulent 
être reconnus pour ce qu'ils 
sont : des Erythréens et non 
des Ethiopiens. D'ailleurs 
dans les pays Scandinaves, 
l'Allemagne de l'Ouest, les 
Pays-Bas, ils ont le statut de 
réfugiés politiques ERY — 

TREENS, mais pas en Fran­
ce. 

S'ils n'obtiennent pas le 
statut de réfugié politique, 
ils n'auront pas le renou­
vellement de leur carte de 
séjour. Comme tous les 
«sans-pepiers» ils seront à la 
merci des expulsions, de 
l'arbitraire policier renforcé 
par la loi Bonnet. 

Le Comité de soutien, 
avec d'autres organisations, 
va dans les prochains jours 
faire une démarche au quai 
d'Orsay. 

Claude LEBRUN 

Elections au Parlement basque 

Victoire des nationalistes 
On a moins voté diman­

che au Pays-Basque que 
lors du référendum sur l'au­
tonomie. Dans les 3 pro­
vinces concernées par l'élec­
tion des députés du parle­
ment basque, on relève un 
taux d'abtention supérieur à 
40 %. 

Le PNV (Parti Nationaliste 
Basque), arrive nettement 
en tète de ses élections : il 
occupera 25 sièges sur 60 
que comptera le parlement 

basque. Mais le score réalisé 
par les deux autres forma­
tions se réclamant du natio­
nalisme basque est loin d'ô-
tre négligeable. La coallition 
Herri Batasuna (proche 
d'ETA militaire) avec près de 
17 % des voix remporte 11 
sièges, qu'elle n'occupera 
pas ayant refusé toute par­
ticipation parlementaire. Fait 
notable, les suffrages des 
banlieues ouvrières de Bil-
bao se sont réparties éga­
lement entre le PNV et Herri 
Batasuna. La coallition Eus 

kadiko Eskerra («gauche 
basque», proche d'ETA po­
litico-militaire), avec six siè­
ges, progresse elle aussi, 
bien que dans une moindre 
mesure que Herri Batasuna. 
Le PNV qui dispose donc de 
la majorité absolue (vu le 
retrait des 11 députés d'Herri 
Batasuna). Grands perdants 
de ces élections les partis 
nationaux : le PSOE n'ob­
tient que 9 sièges, et surtout 
l'UCD. parti gouvermental 
qui réalise un score encore 
inférieur (six sièges). L'UCD 

ne réunit que 7 % des voix 
au Guipuzcoa et 6 % en 
Biscaye (soit 3 fois moins 
qu'aux municipales d'avril 
197911. Le PNV avec ou 
sans l'appui de la coallition 
Euskadiko Eskerra, devrait 
désormais se trouver en po­
sition pour exiger du gou­
vernement espagnol qu'il 
applique te statut d'autono­
mie approuvé par le réfé­
rendum du 25 octobre der­
nier. 

Frank ROUSSEL 

Comores : grèves et répression 
Depuis l'été dernier, des 

luttes revendicatives se sont 
développées aux Comores. 
Elles ont touché principale­
ment à ce moment-là la jeu­
nesse patriotique, ainsi que 
la répression qui s'en est 
suivie. 

Depuis le début février 
1980, divers mouvements 
sociaux agitent le pays : 

ff?) Grève le *er février 
des ouvriers du bois de 
Shongo Dunda à Ngazidja, 
employés par la Société 
Anonyme de fa Grande Co-

more(SAGC). Les revendica­
tions portent sur une indem­
nisation des eccidentés du 
travail et sur une retraite 
vieillesse. 

2) Grève des instituteurs 
depuis le *3 février. Les re-
vendicetions concernent le 
droit à s'orgeniser en syn-
dicet, mais aussi touchent 
les sa/aires : les instituteurs 
revendiquent l'application 
des barèmes du ministère 
des Affaires sociales, à sa­
voir 30 000 F CFA {600 FF). 

3) Grève des lycéens de 

Moroni depuis le 17 février 
1980, grève déclenchée, 

suite d'une nourriture défec­
tueuse {les sardines servies 
en février 1980, alors que 
leur date limite expirait en 
octobre 1979). Le mouve­
ment lycéen semble s'élargir 
aux autres établissements : 
lycée de Mutsamudu et les 
collèges de Mitsamiouli et 
Foumbouni. La base fonda­
mentale du mouvement : le 
droit de créer des structures 
syndicales autonomes. »* 

Le gouvernement d'Ah-
— 

Sakharov sur l 'URSS 

«Difficultés internes» 
et «desseins impérialistes» 

Interviewé pour la pre­
mière fois, depuis son ôloi-
gnement à Gorki, Andrêi 
Sakharov dresse un tableau 
de la situation de l'opposi­
tion en U R S S , des difficul­
tés économiques que tra­
verse le pays, il exprime 
également sa vision de la 
situation internationale. 
S'expriment à propos de la 
dissidence il déclare notam­
ment : «Les années 1980 
annoncent de sérieuses dif­
ficultés. Exploitant l'aggra­
vation de fa situation inter­
nationale, les autorités ten­

tent d'éliminer toute velléité 
d'opposition, à Moscou 
comme en province». (...) 
«Les persécutions religieuses 
se sont intensifiées, le nom­
bre d'autorisation pour émi-
grer s'est réduit sensible­
ment, les persécutions con­
tre les Tatars de Crimée ont 
augmenté». 

De la situation économi­
que, Sakharov donne la 
description suivante : «Notre 
pays fait face à de sérieuses 
difficultés économiques. 

Parmi celles-ci, il faut citer : 
les défeuts d'approvisionné-
ment, particulièrement de 
nourriture, le manque de 
main d'œuvre industrielle et 
rurale, la détérioration de la 
discipline dans le travail, 
l'augmentation de l'alcoolis­
me, le manque de fuel et de 
nombreuses autres matières 
premières, le faible essor de 
la productivité, le déclin des 
investissements, les pertes 
importantes dues au gaspil­
lage et aux erreurs de pla-
nificetion, et les défaHlences 
du service public». 

med Abdallah organise le 
lock-out sur les luttes des 
ouvriers du bois et des insti­
tuteurs, pensant les faire 
plier avec le temps et con­
centre ses coups sur les ly­
céens. Ce secteur est connu 
aux Comores par ses luttes 
héroïques et c'est contre lui 
que le gouvernement lance 
«une grande opération d'in­
timidation par l'organisation 
rapide d'un procès à huis 
clos le 26 février 1980 et 
condamne 8 lycéens de 6 à 
'5 mois d'emprisonnement, 

suite d'une hys­
térique et antijeune à la ra­
dio pendant qu'un silence 
absolu est observé sur 
Moustoila et l'outre patriote 
isolés à Vwadjou. 

Au total, le régime d'Ah­
med Abdallah tente ici une 
opération grossière tendant 
è centrer l'attention de l'opi­
nion sur le jeunesse scola­
risée «turbulente et jamais 
satisfaite», l'indexer et l'iso­
ler des autres couches so­
ciales pour mieux la répri­
mer. Ainsi, espère-t-il pou­
voir evoir les coudées fran­
ches pour fapper tous fes 
révolutionnaires et petriotes 
actifs en les taxant d'être 
derrière le mouvement ly­
céen. »' 

C. L. 

* D'après un communiqué ré­
cent de l'Association des Sta­
giaires et Etudiants des Co 
morts 
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informations générales 

Ecoles parisiennes : 
112 fermetures prévues 

Aix-en-Provence 

Les écoles parisiennes sont en grève depuis plus d'une 
semaine, et le mouvement n'a cessé de s'élargir. Il devrait 
connaître un temps fort lundi et mardi, suite à l'appel 
lancé par le SNI PEGC qui s'est décidé tardivement à 
soutenir un mouvement parti de la base. 

Il y avait longtemps que les instituteurs n'avaient pas 
connu un tel mouvement. Cette fois-ci, ce qui surprend. 

c'est la détermination et le dynamisme d'une grève à la­
quelle se joignent de nombreux parents. 

En témoigne cette manifestation de 500 personnes qui 
a parcouru les rues du 20e arrondissement de Paris samedi 
8 mars. Nous en avons profité pour interviewer une ins­
titutrice de ce quartier. 

Correspondant Paris (20e) 

Interview d'une institutrice en grève 
• Comment la grève a-

t-elle démarré ? 

Il faut d'abord préciser 
que nous avons appris la 
fermeture des 112 classes 
sur Paris juste avant les va­
cances de février. Si les 
syndicats déclaraient qu'il 
«fallait agir sur la carte sco­
laire», ils en restaient aux 
déclarations mais ne propo­
saient rien concrètement, si 
ce n'est le recensement 
école par école des situa­
tions prévues pour la rentrée 
1980. 

C'est sur le XVIIlôme ar­
rondissement qu'un Collectif 
maternel, regroupant 17 
écoles sur 19, a décidé une 
grève reconductible è partir 
du 26 février. Plusieurs éco­
les du centre de Paris les 
ont rejoints peu de temps 
après. 

A la suite de la journée de 
grève du 28 février lancée 
par le SGEN-CFDT, d'autres 
écoles sont entrées en lutte. 
Tout d'abord le XlXôme et 
le XXème, puis le Xlôme et 
le Xlllôme. 

Le mouvement n'a cessé 
de s'amplifier toute la se­
maine dernière, puisque le 
nombre de grévistes est 
passé de 500 à 1 075 jeudi. 
La plupart des anondisse-
ments sont touchés. 

• Comment 
organisés ? 

êtes-vous 

La grève est partie des. 
enseignants et des parents. 
Nous nous réunissons cha­
que matin en assemblée gé­
nérale d'arrondissement 
pour prendre les décisions 
de reconduction de la grève, 
et de popularisation de la 
lutte. Puis l'après-midi les 
délégués de l'assemblée gé­

nérale, élus le matin par 
arrondissement, se retrou­
vent au niveau parisien pour 
se coordonner ; cela ne se 
fait pas sans mal car nous 
avons le souci permanent 
qu'aucune décision n'é­
chappe aux grévistes tandis 
que certains voudraient im­
poser leurs propres mots 
d'ordre. 

• Et les syndicats ? 

Nous leur avons dès le 
début envoyé des déléga­
tions pour qu'ils s'engagent 
davantage car de nombreux 
collègues hésitaient encore à 
faire grève sans un mot 
d'ordre des syndicats. 

Le SGEN-CFDT a repon­
du rapidement puisque dès 
le 4 mars il a appelé à la 
grève reconductible sur la 
base des assemblées géné­
rales d 'a r rond issement . 
Quant au SNI, ce n'est que 
devant la vigueur du mou­
vement qu'il a finalement 
appelé è la grève de lundi et 
mardi, dont on peut atten 
dre qu'elle sera massivement 
suivie. 

fe> Comment expliquer 
cette vague de fond, 
dans un milieu qu'on n'a 
pas l'habitude de voir en 
grève ? 

L'attaque gouvernemen­
tale est de taille : c'est la 
première fois depuis la 
guerre, que des postes 
d'instits sont supprimés : 
1 000 au niveau national 
dont 57 pour Paris. Ces 
postes sont supprimés sous 
prétexte d'une baisse de la 
natalité alors que chaque 
jour nous vivons dans des 
classes surchargées. Cela 
fait longtemps que nous de 

mandons que les effectifs 
soient abaissés à 25 enfants 
par classe. Par exemple, de­
puis la rentrée 1979, nous 
avons limité les effectifs à 
30 élèves dans les classes 
maternelles et ceci malgré 
de nombreuses sanctions 
administratives notamment 
en province. C'est que nous 
rencontrons de nombreuses 
difficultés dans notre tra­
vail : 

Comment prendre en 
charge les enfants «à pro­
blèmes» ? Comment pour­
suivre des expériences pé­
dagogiques intéressantes 
avec 35 élèves dans une 
classe l Sans parler des lis­
tes d'attente qui empêchent 
chaque année la scolarisa­
tion des enfants de 2 à 3 
ans. 

Pendant longtemps les 
gros effectifs ont été jus­
tifiés par le manque de lo­
caux et d'enseignants. 
Maintenant les locaux sont 
disponibles dans les écoles. 
Des enseignants sont au 
chômage. Une fois de plus 
on entend un discours qui 
est contredit aussitôt par les 
actes. La politique d'austéri­
té se fait sur le dos des 
enfants qui sont les premiers 
à souffrir des surcharges 
dans les classes. Et puis II y 
a toutes les institutrices qui 
attendent d'être titularisées 
et celles qui ne le seront 
jamais I 

p> Quelles actions envisa­
gez-vous ? 

Depuis le début de la grè­
ve nous avons multiplié les 
action». 

D'abord pour consolider le 
mouvement nous cherchons 
è y associer le maximum de 
parents et à sensibiliser la 

population. De nombreuses 
assemblées parents/ensei­
gnants se sont tenues dans 
les écoles. Dans le XXème 
nous avons ainsi pris la dé­
cision d'organiser une mani­
festation à la mairie afin 
d'ôtre reçus par les députés 
de l'arrondissement. De 
nombreux parents avaient 
répondu à l'appel. Ailleurs 
des parents sont allés sur les 
marchés pour faire signer 
avec les enseignants la pé­
tition contre les fermetures. 
La Fédération Cornée a ap­
pelé à la grève scolaire lundi 
10 et mardi 11 mars en 
demandant aux parents de 
ne pas envoyer leurs entants 
en classe. 

Cette unité la plus large 
est nécessaire si nous vou­
lons faire reculer le ministère 
qui jusqu'à maintenant fait 
la sourde oreille. 

». Un mouvement d'am­
pleur nationale vous pa­
raît-il nécessaire ? 

Cela dépend. Si le mou­
vement à Paris est très fort, 
ils peuvent très bien revenir 
sur certaines fermetures. 
Mais dans ce cas là on re­
trouvera les fermetures ail­
leurs. Donc il vaudrait mieux 
que le rapport de force soit 
national. D'ailleurs des luttes 
s'engagent aussi en provin­
ce. Mais à la limite, c'est 
toute l'éducation nationale 
qui est touchée par cette 
politique. D'ailleurs les di­
rections syndicales ont pré­
vu une journée nationale 
d'action le 20 mars. Mais les 
journées d'action de 24 h 
sont rejetées par la plupart 
des enseignants aujourd'hui. 
Maintenant, construire un 
rapport de force national, 
c'est autre chose I 

Lock-out à l'institut 
pour étudiants étrangers 
( U E R de droit) 

Dans le cadre de la se­
maine d'action nationale, 
à l'appel du S G E N , du 
SNESup, de l *ANEVES(As-
sociation d'enseignants vaca­
taires), les enseignants des 
centres de Grenoble, Be­
sançon, Pau. Nice et Aix-
en-Provence, sont en grève 
depuis le 3 mars pour de­
mander l'intégration et la 
titularisation des hors sta­
tuts et vacataires. A Aix, 
la situation des hors sta­
tuts est particulièrement 
mauvaise : non seulement 
leur disparition pure et 
simple est prévue pour 1983 
(décret du 20 septembre 
1978), mais ils ont vu leur 
salaire amputé de 20 %. 
E n effet, mensualisés sur 
neuf mois, puis payés à 
l'heure effective, ils tou­
chent maintenant 1 400 F 
par mois pour 15 heures 
de cours par semaine. Af­
faire juteuse que cet ins­
titut quand on sait que les 

800 étudiants étrangers 
paient 1 600 F d'inscrip­
tion par semestre. 

A ce mouvement, Mme 
Debbasch, la directrice, fem­
me d'un conseiller de Gis­
card, réplique par le lock-
out : les grévistes se voient 
interdire l'entrée de l'ins­
titut par les vigiles. Elle 
refuse de recevoir une délé­
gation de grévistes, par let­
tres personnelles, elle fait 
pression sur les étudiants. 
Elle fait du chantage sur 
leur permis de séjour. Mal­
gré cela, 9 vacataires sur 
11 sont en grève et sont sou­
tenus par les étudiants. Ils 
appellent à la solidarité 
pour obtenir : un salaire dé­
cent, la reconnaissance de 
leur qualification, une cou­
verture sociale, la garantie 
de l'emploi. 

Correspondant 
AIX-en-PROVENCb 

Communiqué 
«L'Humanité Rouge» bimensuel No 72 
organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 
vient de paraître. 

Au sommaire (entre autre) : 
- Un dossier sur la lutte des travailleurs de la Thomson 
CSF et la situation dans le groupe. 

- Plusieurs articles sur une des questions cruciales de 
l'heure, la défense des libertés. 

- Une interview de Mme leng Thirith, ministre des Affai­
res sociales du gouvernement du Kampuchea Démocra-
tiue : «Nouvelle politique stratégique pour le gouverne-
met du Kampuchea». 

- Et toutes nos rubriques habituelles. 

Passez vos commandes: L'Humanité Rouge, BP 201, 
75926 Paris cedex 19. 

La Faucille No 95 est parue. 

Au sommaire : 
- Congrès de la SNFM 
- Campagne en faveur des Corses emprisonnés 
- Prix agricoles 1980-1981 : Refus unanime 
- La FGA-CFDT et la loi d'orientation 
- La S A F E R en Languedoc-Rousillon 

Passez vos commandes : La Faucille, BP 201, 75926 Paris 
cedex 19. 

Tarifs abonnements : Un an : 30 F , 6 mois :15 F 
CCP La Faucille : 24 991 02 W Paris 

Pétition pour l'abrogation 
de la circulaire Beullac 

Lors de la rencontre nationale des lycées et LEP qui 
s'était tenue à Paris les 1er et 2 mars 1980, les partici­
pants avaient décidé — parmi d'autres propositions — de 
lancer une pétition nationale contre les stages Beullac, en 
voici le texte. 

Par ailleurs, les lycées et L E P de la région parisienne 
qui avaient participé à cette rencontre appellent à une 
coordination des lycées et LEP de la région parisienne 
pour examiner l'écho rencontré par ces propositions et 
pour préparer le cortège lycéen à la manifestation des 
étudiants contre les expulsions d'étudiants immigrés le 
14 mars à Paris (Pour les lycées, rendez-vous à 15 heures. 
Métro Gare du Nord). 

«La pétition ci-dessous 
s'inscrit dans le cadre d'une 
campagne nationale prise en 
main par les élèves dans 
les lycées et les LEP. Nous 
appelons également les en­
seignants, les travailleurs, les 
parents et tous ceux qui 
soutiennent notre lutte à la 
signer et à la faire signer. 

Notre objectif est de pu­
blier cette pétition dans ta 
presse nationale pour mon­
trer l'ampleur et la perma­
nence du refus des stages 
Beullac. Nous vous deman­
dons de collecter de l'ar­

gent auprès des signatai­
res pour financer cette pu­
blication.» 

Adressez les pétitions 
remplies à l'adresse sui­
vante : Laurent Doulsan, 
13 rue Delescluze, 93000 
Bobigny. Permanences té­
léphoniques (où le No de 
CCP sera communiqué) : 
tous les mercredis et sa­
medis de 17 h à 19 h, 
au 16(1) 508 82 87. 

Voici le 
pétition : 

texte de la 

«Nous exigeons l'abro­
gation de la circulaire Beul­
lac qui instaure les stages 
en entreprise pour les élèves 
de LEP : 
- parce que ces stages, 
loin d'apporter une for­
mation complémentaire de 
celle du LEP, fourniront 
une main-d'aHivre gratuite 
au patronat. 
- parce que ces stages au­
ront bien souvent lieu dans 
des branches différentes de 
celles que les élèves prépa­
rent. 
- parce que ces stages visent 
à inculquer aux élèves l'idé­
ologie patronale afin de leur 
apprendre à devenir des ou­
vriers dociles. 
- parce que ces stages qui 
durent dix semaines par an 
réduisent d'un tiers la durée 
de l'enseignement général, 
déjà très insuffisant dans les 
LEP, et que les programmes 
d'examens restent les mê­
mes sans tenir compte de ce 
handicap.» 

CHR de Lil le 

Les infirmières de la 
promotion 1980 occupent 
les locaux de la direction 

La semaine dernière, une 
quarantaine d'infirmières di­
plômées de la promotion 
1980, ont manifesté dans les 
locaux de l'administration du 
CHR è l'appel de la CGT. 
Elles entendaient protester 
contre la situation qui leur 
est faite : 

— Cette année, le CHR 
n'offrira que 140 postes, 
alors que prés de 500 nou­
velles infirmières viennent de 
sortir nanties du diplôme 
d'Etat des écoles de forma­
tion de l'agglomération. 

Ces 140 postes correspon­
dent au contingent des in­
firmières boursières de la 
dernière promotion. Seule­
ment, ce sont pour une lar­

ge part des postes d'auxiliai­
res, et non de stagiaires, 
comme par le passé. Ils 
n'offrent donc aucune sécu­
rité d'emploi... Ce qui ne 
saurait satisfaire les infirmiè­
res concernées qui sont al­
lées le dire hier à M. Du-
quoe, chef du personnel. 
Lequel malgré son refus ini­
tial de les recevoir en bloc, 
dû céder aorès deux heures 
d'occupation de la direction 
générale. 

Si sur le point de l'em­
bauche comme stagiaire, les 
représentants de la direction 
ont rejeté la demande, se 
référant aux décisions minis­
térielles de restriction bud­
gétaire, les infirmières ont 

obtenues que en cas d'em­
bauchés dans d'autres éta­
blissements que le CHR, 
elles ne devront pas rem­
bourser le coût de leur con­
trat (18 infirmières sont déjà 
dans ce cas). 

C'est un acquis mais la 
lutte continue : 

— Pour l'augmentation 
des postes (la CGT du CHR 
estime nécessaire la création 
de 1 100 postes, surtout de­
puis l'ouverture du nouvel 
hôpital cardiologique). 

— Pour l'embauche des 
infirmières comme stagiai­
res. 

Correspondant LILLE 
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c DAMS K A B O U L OCCUPEE 
L e témoignage d'Alain MINGAM, reporter de l'agence Gamma 

Suite de nos deux dernières éditions 

Alain Mingam. avait effectué son premier séjour dans une zone 
d'Afghanistan contrôlée par les moudjahidines, en avril 1979. C'était 
dans la province du Paktia et dans celle du Kuhnar - aujourd'hui 
soumise a une intense offensive soviétique - où il s'était rendu en 
passant clandestinement la frontière, à partir du Pakistan. Voici 
quelques jours, Alain Mingam, et Thierry Campion, de l'Associated 
Press, ont réalisé une «première» : ils sont les premiers journalistes 
occidentaux è avoir atteint, è partir de Kaboul même, une zone pla­

cée sous le contrôle des amoudjahidinesa. une zone située à à peine 
70 kilomètres de la capitale, et relativement éloignée du Pakistan. 
Cette expérience témoigne bien de la fragilité de la situation du gou­
vernement de Kaboul, et de la profondeur de la «rébellion». 

Poursuivant ici son témoignage sur l'attente de la population 
da Kaboul — «/es moudjahidines approchent», entend-on dire dans 

La capita le- Alain Mingam relatera à partir de demain son ex­
périence dans le zone «rebelle». 

L'ATTENTE DU PRINTEMPS 
Propos recueillis par Jean-Paul GAY 

L'hiver afghan ; les blindés soviétiques se déplacent sans trop de difficultés sur les routes enneigées. Ici, près 
de la route Kaboul - Ja/alabad - tandis que les pistes annexes, plus sûres pour les moudjahidin, sont corn 
plètement recouvertes de neige. 

D'après un témoignage que 
j'ai reçu de Kaboul, depuis mon 
retour, il était extraordinaire de 
voir comment sur tous les toits, 
â partir de 8 heures du soir, les 
gens n'arrêtaient pas de prier, et 
de scander «Allah Akbar I» (HAl­
lah est grand lu). Jusqu'à 11 
heures du soir, c'est-à-dire l'heu­
re du couvre-feu, toute la popu­
lation de Kaboul était ainsi ju­
chée sur les toits, et priait. Dans 
Kaboul, toutes lumières éteintes, 
avec l'écho des montagnes qui 
étreignent la capitale, c'était 
quelque chose de très émouvant. 
Il a donc fallu l'intervention de 
l'armée afghane, dans un pre­
mier temps, et ensuite des So­
viétiques, avec blindés et héli­
coptères — surtout hélicoptè­
res — pour mettre un terme è 
cette manifestation, qui était at­
tendue par les gens de Kaboul. 
Vraiment, tous les gens, à cha­
que fois qu'on parlait avec eux. 
disaient : «Vous allez voir, au 
printemps». En fait, c'est arrivé 
avant le printemps, et je crois 
que. maintenant la population, 
après cette démonstration de 
force qui a été la sienne, va 
croire encore plus qu'avant, dans 
la possibilité, au printemps, 
d'une attaque généralisée des 
rebelles. Et je crois que la po­
pulation leur apportera encore 
davantage son soutien. 

LE POINT DE VUE 
DES ETUDIANTS 

• Au cours de ton séjour à 
Kaboul, tu a eu des contects 
avec les étudiants. Quelle est 
leur position ? 

Dans les facultés, on dit que 
2 000 étudiants seraient pro-
gouvernementaux, et que les 7 
ou 8 000 autres seraient favora­
bles au mouvement rebelle. Mal­
gré la situation, il semble qu'à 
l'intérieur même des facultés, il y 
ait des discussions assez intéres­
santes qui se déroulent entre les 
étudiants. Ce qui est certain, 
comme l'indique le recoupemeni 
de divers témoignages, c'est que 
la majorité d'entre eux. à défaut 
de passer à l'action, sont de 
cœur avec les mouvements ba­
sés â Peshawar (Pakistan). Ça 
c'est sûr. J'ai eu également l'oc­
casion de discuter avec des étu­
diants qui étaient favorables au 
régime, et qui, eux, soulignaient, 
au contraire, que jusqu'à pré­
sent, le fasciste Amin, comme ils 
l'appellent, avait causé un tort 
profond à la révolution, qu'à 
l'heure actuelle, retape était dé­
cisive, car il fallait corriger les 
erreurs énormes d'Amin. Ces 
étudiants estiment que, dès que 
la population aura compris les 
«corrections» que veulent faire le 
président actuel et les soviéti­
ques, elle leur apportera davan­
tage son soutien, alors que jus­

qu'ici, elle n'a pas pu compren­
dre le véritable sens de la ré­
volution, qui a été détournée par 
Amin. 

Mais, je crois que lè-dessus, 
en général, la réaction des étu­
diants, comme celle des autres 
catégories de la population, est 
très claire. Lorsqu'on leur pose la 
question de savoir si, oui ou 
non, demain, un changement 
pourrait attirer leurs sympathies, 
ils répondent que, de toutes fa­
çons, quel que soit le change 
ment qui intervient, en présence 
des soviétiques, il ne vaut pas. 
Ils disent que tant qu'il y aura 
des soviétiques, tout ce qu'il peut' 
y avoir comme changement, y 
compris au niveau du gouverne­
ment, n'aura aucune raison d'ê­
tre, et ne changera rien au pro­
blème ; ils considèrent que, de­
puis le début, Taraki comme 
Amin, et maintenant Karmal se­
lon leurs propres termes, sont 
des «pantins manipulés par les 
soviétiques». 

«CHANGEMENTS»7 

»• Parmi les «changements» 
annoncés par Kermal, figure 
la libération des prisonniers, 
qu'en est-H ? 

C'est vrai que du temps d'A­
min, il y a eu une répression 
féroce. On a eu par exemple le 
témoignage d'une femme qui est 
membre du comité central du 
parti au pouvoir, et qui a raconté 
les tortures atroces dont elle a 
été la victime. Il y a le grand 
nombre d'assassinats qui ont été 
perpétrés sous Amin, c'est vrai. 
Mais, comme les afghans le font 
remarquer, cela existait égale­
ment avant, sous Taraki, et ça 
continue d'exister à l'heure ac­
tuelle. Il faut tout de même 
rappeler que s'il y a eu des 
libérations effectives de prison­
niers, il semble bien que des 
chites, par exemple, notamment 
des Hazaras, soient encore en 
nombre en prison, et que de 
toutes façons la police politique 
qui existait sous Amin, continue 
à faire son «travail» et à sur 
veiller énormément la population. 
Nous autres, journalistes, qui 
étions astreints au couvre-feu 
comme la population, nous en­
tendions la nuit, des rafales plus 
ou moins sporadiques, et d'après 
ce que disent les gens, cela 
correspond à des rafles dans les 
quartiers, on dit que ce sont 
parfois des familles entières qui 
disparaissent. 

La nuit, il se passe beaucoup 
de choses, que ce soit sur le 
plan de la répression, ou que ce 
soit au niveau de l'action des 
rebelles. Mais, il est très difficile 
d'aller le vérifier. Il est toujours 
difficile de savoir quand il s'agit 
de tirs des soviétiques postés 

aux principaux carrefours de la 
ville, et qui tirent systématique­
ment passé 23 heures, et quand 
il s'agit d'attaques isolées. Sur 
ce dernier point, le seul témoi­
gnage précis que j'ai pu avoir, 
c'est lorsqu'il y a à peu près un 
mois, deux tireurs isolés ont fart 
feu sur un Russe qui était en 
train de faire ses courses, près 
d'un petit marché, sur la route 
qui mène à l'hôtel Intercontinen­
tal. Aussitôt après, nous avons 
vu débarquer des soldats sovié 
tiques en nombre, environ une 
cinquantaine, qui ont commencé 
à ratisser tout le quartier dans 
lequel, semble-t-il, les tireurs 
avaient trouvé refuge. La seule 
chose que j'ai pu voir alors, 
parce que nous étions tenus à 
distanco par les soldats, c'est 
l'arrivée d'une ambulance sovié­
tique. Kaboul est pleine de ru­
meurs d'actes semblables qui se 
passent la nuit, mais pour un 
étranger, bien sûr, il est toujours 
difficile de vérifier, et c'est par-
'ois au bout d'une semaine de 
recoupements qu'on peut s'assu­
rer de leur authenticité. 

LE HANDICAP DE LA NEIGE 

• L'attente du printemps, 
dens le population, à quoi 
cela tient-if ? 

Cela tient à plusieurs raisons. 
Et ce n'est pas tout d'ordre 
climatique. Il semble bien que 
dans la tradition afghane, cette 
saison soit importante, car il 
s'est passé beaucoup de choses 
au printemps, les guerres d'in­
dépendance menées contre les 
Anglais, l'ont été la plupart du 
temps, au printemps. 

Mais, la question du climat a 
son importance. Il faut penser 
qu'à Kaboul, pendant que nous 
y étions, nous avons essuyé 
quatre tempêtes de neige, avec 
une couche de 60 à 80 centimè­
tres dans les rues de la capitale. 
La population, dans son ensem­
ble, souffre énormément du 
froid, étant donné les conditions 
misérables qui sont les siennes. 
Découvrir Kaboul sous la neige 
peut représenter un charme exo­
tique pour des touristes mais, 
pour la population, c'est vrai­
ment vécu comme un handicap 
majeur. Handicap dans Kaboul 
môme, dont les rues doivent être 
désenneigées par des centaines 
de cantonniers minicipaux, mais 
où les intempéries n'ont cepen­
dant pas empêché la population 
de se masser pour manifester 
contre le gouvernement. Handi­
cap en-dehors de Kaboul : les 
seuls moyens de transport qui 
circulent facilement sont les 
blindés. Encore que, sur la route 
du Nord, qui relie la capitale à 
l 'URSS, d'énormes convois so­
viétiques ont eu, semble-t-il. des 
problèmes de circulation très im­
portants, en raison do la neige. 
Mais, ce ne sont pas eux les plus 
gênés. 

Il est évident que toutes les 
pistes clandestines que les rebel 
les peuvent avoir aménagées, 
sont complètement bloquées par 

la neige. Raymond Depardon, de 
Magnum, premier reporter à être 
allé dans les zones rebelles en 
Afghanistan, en novembre 1978, 
moi-même, lorsque j'y suis allé 
en avril 1979, nous avons cons­
taté, en marchant dans la neige 
avec les rebelles, entre 3 et 4 000 
mètres d'altitude, combien cela 
était éprouvant, avec les nom­
breux passages qu'on ne pouvait 
pas emprunter parce qu'il y avait 
encore, sur leur parcours, jus­
qu'à 3 mètres de neige. Donc, 
pour la circulation des hommes, 
comme des armes ou des mar­
chandises, c'est un handicap 
majeur. 

Ce handicap, la population le 
sent bien, c'est pour ça qu'elle 
attend, c'est pour ça que les 
gens disent : «Au printemps, 
lorsqu'il n'y aura plus la neige, 
nous allons bien voir ce qui va se 
passer». Il faut noter que la si­
tuation est un peu différente 
selon les régions. En effet, toute 
la zone au nord de Kaboul est 
enneigée, mais quand on des­
cend vers le sud, au-dessous de 
Kaboul, dans les vallées du 
Paktia, du Kunnar ou du Nou-
ristan, c'est différent, et c'est 
pour ça d'ailleurs que c'est là 
qu'il y a le plus de combats à 
l'heure actuelle parce que le 
handicap de la neige ne joue 
pas. 

Demain : 
Sur la route de Jal lalahad.. . 


